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DECISION DE PREEMPTION 
 

 

Objet : Exercice du droit de préemption urbain pour les biens cadastrés section BX numéros 73 

et 84 (droits indivis) sis 239, chemin des Servoirets à VILLEREST (42300) – DIA JANDET 

 

 

La Directrice Générale, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

 

Vu le code de l’urbanisme, 

 

Vu le code de justice administrative, 

 

Vu le décret modifié n°98-923 du 14 octobre 1998 portant création de l'Etablissement public 

foncier de l'Ouest Rhône-Alpes (EPORA), 

 

Vu le SCoT du Roannais, 

 

Vu le plan local d’urbanisme de la commune de VILLEREST approuvé le 26 septembre 2019 et 

modifié le 22 septembre 2022, 

 

Vu le programme pluriannuel d’intervention de l’EPORA 2021-2025, approuvé par le Conseil 

d’administration de l’EPORA le 5 mars 2021, 

 

Vu la convention de veille et de stratégie foncière conclue le 20 janvier 2022, entre la 

commune de VILLEREST, la Communauté d’agglomération Roannais Agglomération et 

l’EPORA, délimitant un périmètre de veille et de stratégie foncière et prévoyant qu’EPORA 

pourra acquérir, dans ce cadre et pour le compte des collectivités, des biens immobiliers 

considérés comme stratégiques notamment par voie de préemption, 

 

Vu la déclaration d’intention d’aliéner établie par Me Violaine TRAMBOUZE-LIVET, notaire et 

mandataire, en application des articles L. 213-2 et R. 213-5 du code de l’urbanisme, reçue le 6 

novembre 2023 en mairie de VILLEREST, informant Monsieur le Maire de l’intention de l’indivision 

JANDET de céder ses biens cadastrés section BX numéros 73 et 84 (droits indivis) sis 239, chemin 

des Servoirets à VILLEREST (42300), au prix de CENT SOIXANTE TREIZE MILLE euros (173 000 €), en 

ce non compris une commission d’un montant de 6 000 € TTC à la charge de l’acquéreur, 

s’entendant d’un bien libre de toute occupation, 

https://www.epora.fr/
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Vu la délibération du conseil municipal de la commune de VILLEREST en date du 26 septembre 

2019 instaurant un droit de préemption urbain sur l’ensemble des zones urbaines et à urbaniser 

de son territoire, 

 

Vu la délibération du conseil municipal de la commune de VILLEREST en date du 23 mai 2020 

qui délègue à son Maire la faculté de déléguer l’exercice du droit de préemption urbain selon 

les dispositions de l’article L. 213-3 du code de l’urbanisme, dans la limité de 500 000 € par 

transaction, 

 

Vu la décision du Maire de VILLEREST en date du 27 novembre 2023 qui délègue à EPORA 

l’exercice du droit de préemption pour les biens objets de la déclaration d’intention d’aliéner, 

 

Vu l’avis du Directeur départemental des finances publiques de la Loire en date du 27 

novembre 2023, 

 

Vu la demande de communication de documents reçue le 1er décembre 2023 et la 

transmission des documents par le notaire, réceptionnés le 13 décembre 2023, 

 

Vu la délibération n° 23/93 du 28 juin 2023 du Conseil d'administration de l’EPORA relative aux 

délégations accordées par le Conseil d’administration au Directeur Général, 

 

Vu l’arrêté ministériel du 18 septembre 2023 portant renouvellement du mandat de Madame 

Florence HILAIRE dans les fonctions de Directrice Générale de l’EPORA, 

 

Considérant que l’EPORA, en application du décret constitutif précité, est habilité à procéder 

à toutes acquisitions foncières et toutes opérations immobilières et foncières de nature à 

faciliter l’aménagement au sens de l’article L. 300-1 du code de l’urbanisme, notamment en 

vue de faciliter la requalification de friches industrielles ou de zones d’activité économique, la 

création de logements dont logements sociaux, la revitalisation des centres-bourgs, la lutte 

contre l’étalement urbain et la préservation des espaces naturels et agricoles, 

 

Considérant que le Programme pluriannuel d’intervention, approuvé par le conseil 

d’administration de l’EPORA du 5 mars 2021, fixe pour objectif à l’EPORA d’aider les communes 

à promouvoir la qualité urbaine, architecturale et paysagère des projets ainsi que développer 

en périurbain, des réponses d’aménagement avec des produits moins consommateurs 

d’espace et respectueux des sites naturels et des espaces agricoles environnants, 

 

Considérant qu’en application de l’article L. 302-5 du code de la construction et de 

l’habitation, la commune de VILLEREST disposait au 1er janvier 2022 d’un taux déficitaire de 

6,5% de logements locatifs sociaux, 

 

Considérant que les biens objets de la déclaration d’intention d’aliéner sont inclus dans 

l’orientation d’aménagement et de programmation (OAP) dite « La Lie Centre », dont l’objectif 

est d’optimiser la densité dans le but d’assurer une mixité sociale ainsi que d’affirmer le secteur 

de la Lie comme un centre moderne et vivant de la commune, en complément du centre-

bourg historique, 

 

Considérant que le projet d’aménagement de ce secteur de La Lie permettra de : 

- Etoffer le bourg dans sa partie contemporaine afin de donner à VILLEREST un centre à 

l’échelle de sa taille de commune, 

- Permettre une mixité des fonctions avec le développement de commerces et services de 

proximité, d’équipements, afin de compléter l’offre existante, 
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- Réorganiser les équipements publics, les étoffer et les restructurer, 

- Permettre une densité de l’habitat ainsi qu’une mixité, à proximité immédiate de 

commerces, services et équipements, 

- Préserver un poumon vert important dans le centre, 

- Prévoir des liens routiers et modes doux cohérents avec l’extérieur, notamment des liens 

piétons et vélos en direction du bourg historique, 

- Préserver le paysage bâti, 

- Urbaniser en réfléchissant à une desserte cohérente et économe en espace, en 

conservant des espaces d’aération, 

- Inciter à la densification du secteur et favoriser une mixité sociale sur ce secteur, 

 

Considérant que les parcelles cadastrées section BX numéros 73 et 84 sont précisément situées 

dans le « Secteur 2 » de cette OAP, dit de Saint-Sulpice, sur lequel il est prévu, d’une part, la 

réalisation d’habitat intermédiaire et/ou groupé en R+1, avec la création d’environ 8‐10 

logements pour ce secteur, dont 40 % de logements sociaux, et d’autre part, d’assurer une 

desserte routière globale cohérente à terme assurant un bouclage et desservant l’ensemble 

des arrières de parcelles, 

 

Considérant que les parcelles objets de la déclaration d’aliéner sont également grevées d’une 

servitude de mixité sociale au titre de l’article L. 151-15 du code de l’urbanisme qui prévoit la 

réalisation d’un minimum 40% de logements sociaux sur cette unité foncière, soit au minimum 

trois logements, 

 

Considérant que l’acquisition des parcelles cadastrées section BX numéros 73 et 84 d’une 

superficie de 3 098 m² est indispensable à la mise en œuvre de cette opération 

d’aménagement ayant pour but la densification de l’habitat dans la commune de VILLEREST, 

la création de logements, en ce compris des logements locatifs sociaux, conformément aux 

articles L. 300-1 du code de l’urbanisme et L. 302-5 du code de la construction et de 

l’habitation, 

 

Considérant que ces parcelles font l’objet d’une étude de faisabilité préopérationnelle 

permettant de pallier le déficit de la commune en matière de production de logements et 

que leur maitrise foncière s’intègre dans une opération globale d’acquisition par les personnes 

publiques sur des biens situés dans ce secteur nécessitant la constitution de réserves foncières, 

 

Considérant que les biens sont situés au sein du périmètre de la convention de veille et de 

stratégie foncière conclue le 20 janvier 2022, entre la commune de VILLEREST, la Communauté 

d’agglomération Roannais Agglomération et l’EPORA qui identifie notamment la 

redynamisation et le renouvellement urbain comme faisant partie de ses enjeux majeurs, dans 

une logique de densification et de diversification de l’offre de logements,  

 

Considérant que la réalisation de ces objectifs répondant à un projet urbain, une politique 

locale de l'habitat, au renouvellement urbain, la réalisation d’équipements collectifs, 

notamment en recherchant l’optimisation de l’utilisation des espaces urbanisés et à urbaniser, 

initiés sur le territoire de la commune de VILLEREST présente un intérêt général au sens de 

l’article L. 210-1 du code de l’urbanisme, 

 

Considérant que l’acquisition des biens visés par la déclaration d’intention d’aliéner est 

stratégique et nécessaire pour la réalisation des objectifs assignés, 
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Décide : 

 

 

Article 1 : 

 

D’acquérir, par exercice du droit de préemption urbain, les biens cadastrés section BX numéros 

73 et 84 (droits indivis) sis 239, chemin des Servoirets à VILLEREST (42300), aux prix et conditions 

proposés dans la déclaration d’intention d’aliéner, soit un prix de CENT SOIXANTE TREIZE MILLE 

euros (173 000 €), en ce non compris une commission d’un montant de 6 000 € TTC à la charge 

de l’acquéreur, s’entendant d’un bien libre de toute occupation. 

 

  

Article 2 :  

  

A compter de la signification de cette décision et à la suite de cet accord sur le prix conforme 

à celui mentionné dans la DIA, la vente de ces biens est définitive au profit de l’EPORA.  

  

Conformément à l’article L. 213-14 du code de l’urbanisme, le prix d'acquisition sera payé ou, 

en cas d'obstacle au paiement, consigné dans les quatre mois suivant la signification de cette 

décision.   

 

Le transfert de propriété interviendra à la plus tardive des dates auxquelles seront intervenus le 

paiement et l'acte authentique.  

 

 

Article 3 : 

 

La présente décision est notifiée à Monsieur le préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 

Article 4 : 

 

La présente décision sera notifiée par voie d’Huissier de justice à : 

- Maître Violaine TRAMBOUZE-LIVET – 1, rue Carnot – 42120 LE COTEAU, en tant que notaire 

et mandataire de la vente, 

- Mme Lucette PETIT veuve JANDET – 107, impasse des Mésanges – 42155 SAINT-JEAN-SAINT-

MAURICE-SUR-LOIRE, en tant que venderesse, 

- Mme Marie-Thérèse JANDET ép. CROZET – 1, rue Creux Grelu – 42300 MABLY, en tant que 

venderesse, 

- M. Jean-Luc JANDET – 19, lotissement des Sources – 12390 RIGNAC, en tant que vendeur, 

- Mme Marie-Elisabeth JANDET ép. JOATHON – 32, rue des Mimosas – 30870 CLARENSAC, en 

tant que venderesse, 

- Mme Marie-Christine JANDET ép. CHAZEIRAT – 225, chemin des Servoirets – 42300 VILLEREST, 

en tant que venderesse, 

- Mme Marie-Josèphe JANDET ép. CORONNE – 309, Les Louis – 18510 MENETOU SALON, en 

tant que venderesse, 

- Mme Marie-Françoise JANDET div. MARTIN – 448, boulevard du Couchant – 34890 SAINT-

GELY-DU-FESC, en tant que venderesse, 

- M. Kevin COMBY – 17, impasse des Charmilles – 42155 SAINT-LEGER-SUR-ROANNE, en tant 

qu’acquéreur évincé. 
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Copie pour information et affichage sera adressée à Monsieur le Maire de VILLEREST. 

 

 

Article 5 : 

 

La présente décision sera publiée au Recueil des actes administratifs de l’EPORA. 

 

 

Article 6 : 

 

La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux dans le délai de deux mois à 

compter de sa signification et, pour les tiers, dans un délai de deux mois à compter de sa 

publication, devant le Tribunal administratif de LYON (184, rue Duguesclin – 69003 LYON). 

 

Elle peut également, dans le même délai de deux mois, faire l’objet d’un recours gracieux 

auprès de l’EPORA (2, avenue Grüner, CS32902, 42029 SAINT-ETIENNE Cedex 1).  

 

En cas de rejet du recours gracieux par l’EPORA, la présente décision de préemption peut faire 

l’objet d’un recours contentieux dans un délai de deux mois suivant la notification de rejet 

devant le Tribunal administratif de LYON. 

 

L’absence de réponse de l’EPORA dans un délai de deux mois suivant la réception du recours 

gracieux équivaut à un rejet du recours. 

 

 

Fait à SAINT-ETIENNE, le 10 janvier 2024, 

 

 

La Directrice Générale 

 

 

 

Madame Florence HILAIRE 
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